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Mise à jour sur les tendances en 
consommation est publié par le 
Bureau de la consommation, 
Industrie Canada. Il donne un bref 
aperçu de développements en 
recherche ou en politiques 
concernant des thèmes abordés dans 
le Rapport sur les tendances en 
consommation 2005, disponible à 
l'adresse suivante :  
 
www.consommateur.ic.gc.ca/tendances.   

Cette mise à jour sur les tendances en consommation offre un 
aperçu de l’état de la recherche universitaire sur les intérêts 
des consommateurs (RIC) du point de vue canadien. Ce 
document décrit tout d’abord les difficultés inhérentes à la 
définition de la RIC, puis les liens que celle‐ci entretient avec 
les travaux d’élaboration de politiques en matière de 
consommation, suivis de quelques observations sur l’état 
actuel de la recherche universitaire sur les intérêts des 
consommateurs au Canada. Des modèles d’activités de 
réseautage universitaire relatif à la RIC sont ensuite 
présentés à titre d’exemples de la façon dont la recherche 
universitaire sur les intérêts des consommateurs peut se 
développer et contribuer aux travaux d’élaboration de 
olitiques. L’apport de la RIC mérite de faire l’objet d’une attention plus poussée de la part de tous 
es partenaires du milieu de l’élaboration de politiques en matière de consommation. 
p
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Introduction 
 
La présente mise à jour a été élaborée dans le cadre d’un projet en cours visant à mieux 
comprendre l’état de la recherche sur les intérêts des consommateurs (RIC) au Canada, ainsi qu’à 
aborder les questions soulevées par une telle compréhension. En 2005, le Bureau de la 
consommation d’Industrie Canada a publié une étude triennale intitulée Rapport sur les tendances 
en consommation [Industrie Canada (2005)] qui fournit un portrait global des défis que les 
consommateurs doivent relever au sein des marchés et de leur capacité à s’adapter aux 
changements. Dans le cadre des travaux d’analyse qui ont précédé la publication du Rapport, le 
inistère a eu beaucoup de difficulté à mettre la main sur des recherches universitaires relatives 
u dom
M
a
 

aine de la consommation.  Comme le mentionne le Rapport : 

Contrairement aux États‐Unis ou au Royaume‐Uni, il n’existe pas au Canada de 
revue spécialisée consacrée à la recherche sur la consommation, ce qui fait qu’il 
y a peu d’occasions d’échanger ou de montrer les résultats des études menées. 
En outre, il n’existe pas de programme de financement de la recherche 
universitaire sur la consommation, et aucun établissement ou groupe de 
réflexion ne se consacre au sujet.  

 
À la lumière de ces constats, Industrie Canada a entrepris d’autres recherches portant sur la 
question de la recherche universitaire sur les intérêts des consommateurs, ainsi que des 
discussions avec des chefs de file de ce domaine dans les universités canadiennes. La mise à jour 
qui suit présente les résultats de ce travail d’enquête sur l’état de la RIC au Canada.

http://www.consommateur.ic.gc.ca/tendances
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Première partie : Qu’est­ce que la recherche universitaire sur les intérêts des consommateurs? 
 
Concepts clés en matière de RIC et principales sous­disciplines universitaires liées à la RIC 
 
La présente mise à jour a trait à la recherche 
universitaire sur les intérêts des 
consommateurs (RIC) au Canada. Aux fins du 
présent document, la RIC est définie comme 
l’éventail des travaux de recherche 
universitaire sur la consommation qui sont 
pertinents pour l’élaboration de politiques 
publiques. Dans le cadre du travail de 
préparation de la présente mise à jour, 
différents termes ont été utilisés pour désigner 
l’ensemble des travaux de recherche visés. 
McGregor (2012) a d’ailleurs présenté un 
examen des principaux travaux de définition 
des disciplines relatives à la consommation, ce 
ui a établi quelques concepts clés en matière q
de RIC.  
 
Un très bref aperçu du travail de McGregor est 
présenté ci‐dessous, mais nous encourageons 
fortement les lecteurs à consulter l’ouvrage 
riginal, ainsi que les nombreux documents de RIC qui y sont cités en référence. Ainsi, la o
recherche sur l’intérêt des consommateurs a trait : 
 
a)   à la relation directe entre les consommateurs et les vendeurs;  
b)   aux répercussions indirectes, souvent latentes, de cette relation directe et réciproque sur les 

individus, l’économie et la société en général (y compris les grands enjeux sociaux, l’impact des 
politiques économiques et budgétaires, ainsi que les comportements des entreprises et du 
marché).1  2 

                                                        
1  Le Programme de contributions pour les organisations sans but lucratif de consommateurs et de bénévoles du BC constitue 
l’une des sources de soutien à de tels projets. Le Répertoire de la recherche sur les politiques en consommation du BC 
présente des résumés des projets de recherche financés par le BC (http://www.ic.gc.ca/eic/site/oca-
bc.nsf/fra/h_ca02236.html). 
2  Par exemple, le BC effectue des analyses des tendances en matière de consommation (voir le 
http://www.consumer.ic.gc.ca/tendances) et d’autres organisations gouvernementales publient des rapports portant sur des 
secteurs particuliers. Voir, par exemple, les publications d’Agriculture et Agroalimentaire Canada présentées au 
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1180119568363&lang=fra. 

Autres sources de RIC 

La présente mise à jour porte spécifiquement sur les 
travaux de RIC des chercheurs universitaires, mais il 
convient également de reconnaître les autres sources 
importantes de RIC. Un certain nombre d’organismes 
de consommateurs et d’organisations non 
gouvernementales (ONG) mènent des travaux de RIC 
qui portent sur un vaste éventail d’enjeux1. Certaines 
associations industrielles ont mis sur pied des groupes 
de recherche formés de spécialistes qui fournissent 
des renseignements pertinents sur la RIC (p. ex., 
services bancaires, télécommunications). Des 
groupes de réflexion publient parfois des recherches 
qui complètent la documentation sur la RIC portant sur 
un sujet particulier. Outre l’apport manifeste des 
agences de statistiques à la recherche, les mandats 
des autres organisations gouvernementales prévoient 
la réalisation de travaux pertinents pour la RIC, 
comme le font parfois les comités parlementaires et 
législatifs et les commissions et organismes de 
réglementation gouvernementaux2.   

http://www.ic.gc.ca/eic/site/oca-bc.nsf/fra/h_ca02236.html
http://www.ic.gc.ca/eic/site/oca-bc.nsf/fra/h_ca02236.html
http://www.consumer.ic.gc.ca/tendances
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1180119568363&lang=fra
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Les activités de RIC adoptent le point de vue des consommateurs en accordant une attention 
particulière à l’intérêt des consommateurs par rapport à celui des entreprises, dans l’intention de 
jeter un éclairage sur les déséquilibres qui affectent les consommateurs. L’expression 
« déséquilibres dans la relation consommateur­entreprise » fait référence aux différentes 
formes de déséquilibre observées dans le rapport de force qui existe entre les consommateurs et 
les entreprises et qui pourraient aller à l’encontre des intérêts des consommateurs lors d’une 
transaction commerciale3. En réaction à ce déséquilibre des pouvoirs (en particulier concernant 
les lacunes quant à la sécurité des produits), les organismes de protection des consommateurs ont 
déclenché, dans les années 1960, un mouvement social qui a mené à une activité gouvernementale 
notable en matière de politique, qui s’est traduite par la définition de droits essentiels et de 
responsabilités afférentes des consommateurs (dont il sera question à la section Liens avec 
l’élaboration de politiques en matière de consommation). Les références aux droits et 
responsabilités des consommateurs – notamment sous la forme d’énoncés débutant par « les 
consommateurs ont le droit de… » – sont désormais monnaie courante dans les programmes 
d’études portant sur les intérêts des consommateurs. Lorsque des problèmes surgissent, le terme 
« enjeux en matière de consommation » est utilisé pour décrire la situation, les catégories 
traditionnelles d’enjeux comprenant la sécurité économique, la santé et la sécurité, la concurrence, 
etc. Considérés dans leur ensemble, les différents types d’interventions fondées sur des politiques 
elatives aux enjeux en matière de consommation constituent les cadres de protection des 
onsommateurs qui visent à réagir aux risques de préjudice à ces derniers.   
r
c
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3  Les théories économiques traditionnelles recourent généralement au concept de « déficience du marché » pour décrire de 
telles situations; McGregor (2012) a élargi ce concept de façon à y intégrer un plus vaste éventail d’éventuels déséquilibres. 
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igure 1   Interrelations entre les concepts relatifs aux consommateurs et les disciplines 
universitaires connexes 

 
  Source: Illustration extraite de McGregor (2012). 
 
 
La figure 1 illustre les interrelations entre les concepts clés qui sous‐tendent la RIC, en plus 
d’énumérer les principales disciplines universitaires pertinentes dans le contexte de la RIC. En 
réalité, il n’existe aucun domaine universitaire généralement reconnu qui couvre l’éventail 
complet des études relatives aux intérêts des consommateurs. Dans son ouvrage de 2012, 
McGregor a dressé une liste de quinze sous‐disciplines liées à la RIC, qui inclut des disciplines 
établies de longue date portant explicitement sur les intérêts des consommateurs, ainsi que 
d’autres domaines universitaires bien établis qui, même s’ils ne mettent pas l’accent sur l’analyse 
des intérêts des consommateurs, mènent traditionnellement des recherches relatives à certains 
aspects des intérêts des consommateurs. La nature permanente et bien établie de l’attention que 
les universitaires portent aux questions qui touchent les consommateurs est illustrée, par 
exemple, par les célébrations qui ont souligné, en 2008, le centenaire de la Fédération 
internationale pour l'économie familiale, qui fut à de nombreux égards un pionnier de la RIC au 
niveau universitaire. Au cours des dernières années, on a également observé la réalisation de 
travaux visant à établir un nouveau champ de RIC, soit la recherche transformatrice en 
consommation (voir l’encadré ci‐dessous). 
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4 
L’éventail des disciplines universitaires qui peuvent contribuer à la RIC fournit manifestement 
d’excellentes possibilités en matière d’enrichissement du savoir. Cet éventail comporte toutefois 
des difficultés intrinsèques qui compliquent le développement et la diffusion de la recherche, ainsi 
ue la collaboration en la matière. q

 
 
Défis multidisciplinaires inhérents aux études sur la consommation 
 
Comme l’illustre la figure 1, la RIC s’appuie sur des recherches et de l’expertise relevant de 
différents secteurs des sciences sociales et utilise un vocabulaire tiré de la langue courante. 
Comparativement au domaine des sciences naturelles, par exemple, ce constat peut être perçu 
comme un facteur qui complique l’atteinte d’une compréhension commune et uniforme du champ 
d’application de la RIC, vue que « les communications relatives à la recherche en sciences sociales 
n’utilisent généralement pas de terminologie propre à un champ d’étude particulier, ce qui 
complique considérablement la tâche de cerner les résultats attribuables à chaque domaine. » 

t coll. (2008)] (Traduction) [Archambault e

                                                       

5

 
4 Consultez la section relative à la RTC du site Web de l’ACR :    www.acrwebsite.org/web/section/transformative-consumer-
research.aspx.  
5 Après avoir effectué plusieurs recherches avec des mots clés, Archambault et coll. 2008 a conclu avec une méthode de 
recherche générique « consumer (consommateur )». 

Recherche transformatrice en consommation 

La recherche transformatrice en consommation (RTC) est un mouvement qui a pris 
naissance au sein de l’Association for Consumer Research (ACR), qui met en relief le point 
de vue des consommateurs; elle « vise à encourager, à soutenir et à rendre publique la 
recherche qui favorise le bien-être des consommateurs et la qualité de vie » (Traduction) 4. 
La RTC vise à répondre à certaines questions de longue date débattues par les chercheurs 
quant à la recherche sur le marketing et le comportement des consommateurs (p. ex. le point 
de vue selon lequel il existe « une asymétrie qui accorde la préférence au point de vue de la 
gestion » et « qui est exprimé par de nombreux chercheurs qui revendiquent une approche 
élargie pour la recherche sur la consommation qui mette en relief l'importance du point de 
vue des consommateurs » (Traduction) (Mari 2008). Un fait nouveau récent dans le domaine 
de la RTC se veut la publication du premier livre paru sur le sujet qui souligne les difficultés 
multidisciplinaires que comporte la réalisation de recherches dans un tel domaine complexe 
et fragmenté où les chercheurs se sont souvent servis « de théories, de méthodes et de 
paradigmes de recherche disparates », et où les connaissances sur la recherche sur la 
consommation « ont tendance à être cloisonnées dans des instituts, agences, associations et 
services de publication sans lien les uns avec les autres. (Traduction) (Mick et coll. [1999])  
Les chercheurs canadiens participent activement aux travaux visant à élargir le point de vue 
de la recherche sur la consommation. Neuf universitaires canadiens ont contribué à la 
publication sur la RTC et trois autres y ont pris part comme réviseurs. 

http://www.acrwebsite.org/web/section/transformative-consumer-research.aspx
http://www.acrwebsite.org/web/section/transformative-consumer-research.aspx
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Les chercheurs eux‐mêmes reconnaissent depuis longtemps l’existence d’impacts sur la 
communication et sur la collaboration résultant de la nature multidisciplinaire de la RIC, comme 
en témoigne le commentaire ci‐dessous inclus dans la note de la rédaction du premier numéro du 
Journal
 

 of Consumer Affairs : 

« Devant la pléthore de publications qui paraissent de nos jours, il convient 
probablement de répondre d’abord à la question « pourquoi une autre revue 
professionnelle? ». Les divers articles du présent numéro et des numéros 
suivants du Journal ont peut‐être déjà été publiés dans d’autres revues (bien que 
les revues associées aux disciplines traditionnelles semblent omettre 
intentionnellement de refléter l’intensité de l’activité caractéristique du domaine 
de la consommation), mais bon nombre d’entre eux n’attireraient pas l’attention 
des spécialistes de la consommation de ces autres disciplines, exception faite des 
personnes dont les habitudes de lecture de revues couvrent un très large 
spectre. » (Traduction) [Bivens (1967)] 

 
Au cours des dernières années, la nature multidimensionnelle des études en consommation 
semble s’être accentuée, même dans les publications existantes. En 2007, McGregor a terminé un 
examen des articles publiés dans le International Journal of Consumer Studies entre 1997 et 2006 
qui mettait en lumière que même si les articles publiés dans les deux premiers tiers de la décennie 
étaient axés sur la consommation au sens conventionnel (alimentation et nutrition, vêtements et 
extiles, etc.), la dernière partie de la période avait vu l’ajout de dimensions culturelles et 
olitiqu
t
p
 

es plus complexes : 

« On mettait moins l’accent sur des biens ou des services particuliers et accordaient 
davantage d’attention au contexte général de la consommation et de la production : 
innovation biotechnologique, mondialisation, télécommunications et innovations 
technologiques (plus particulièrement le commerce électronique), monocultures et 
localisation. Un équilibre accru a ainsi été établi entre l’étude de la façon dont les 
consommateurs font leurs choix et la compréhension de la façon dont les détaillants 
sollicitent les consommateurs. Les auteurs ont également commencé à greffer des 
onsidérations éthiques et morales à la prise de décisions efficaces et rationnelles c
en matière de consommation. » (Traduction) [McGregor (2007)] 
 

Outre les sous‐disciplines liées à la RIC mentionnées précédemment, d’autres domaines de 
recherche sectorielle donnent également lieu à d’importantes études relatives aux intérêts des 
consommateurs. Dans des domaines de recherche sectorielle tels que les études sur le 
commerce de détail, les études agronomiques, les sciences de la santé, les technologies de 
l’information et d’autres, certains chercheurs examinent en effet les tendances sociales et 
technologiques qui se répercutent sur les intérêts des consommateurs. Toutefois, certains 
indices confirment que les spécialistes qui mènent des recherches sectorielles pertinentes pour 
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la RIC ne se définissent pas spontanément comme des universitaires du domaine de la RIC, 
ce qui peut avoir des répercussions négatives sur la diffusion de la recherche, l’accès à 
celle‐ci et la collaboration en la matière6.  Cela souligne encore une fois les difficultés 
elatives à l’échange des connaissances éprouvées dans des domaines de recherche qui 
ont par nature multidisciplinaires. 
r
s
 
 
Liens avec l’élaboration de politiques en matière de consommation 
 
L’année 2012 marque le soixantième anniversaire du discours que le président Kennedy a 
prononcé devant le Congrès américain sur la « protection des intérêts des consommateurs » 
[Kennedy (1962)]. Les droits fondamentaux dont ce discours faisait mention sont devenus la 
pierre d’assise de la charte des droits du consommateur  élaboré par l’ONG Consumers 
International, ainsi que des pressions politiques ultérieures qui ont mené à l’adoption des 
Principes directeurs des Nations Unies pour la protection des consommateurs en 1985  .  Les  
années 1960 et 1970 ont été marquées par un intense activisme en faveur des consommateurs, 
dans le cadre duquel l’importance de la recherche universitaire sur les intérêts des 
consommateurs pour l’élaboration de politiques a été reconnue, y compris au‐delà des frontières. 
Par exemple, au milieu des années 1970, le Consumer Affairs Institute des États‐Unis a organisé 
des conférences multipartites portant sur la recherche relative aux politiques en matière de 
consommation .  Au début de cette même décennie, le Conseil de recherches en consommation du 
Canada a été créé et s’est vu confier un mandat qui prévoyait la responsabilité de « conseiller le 
ministre et le ministère de la Consommation et des Affaires commerciales à propos des activités 
de recherche en consommation menées dans les universités canadiennes et ailleurs, ainsi que des 

7

8

9

                                                        
6   Industrie Canada a reçu de tels commentaires dans le cadre de discussions informelles tenues en 2011 avec un groupe 
d niversitaires canadiens provenant de partout au pays et dont les travaux comportaient des recherches ayant trait à l’intérêt 

s consommateurs.
’u

de  
7 Pour une liste des huit droits du consommateur élaborée par CI, voir    www.consumersinternational.org/who-we-
are/consumer-rights. 
8  À la suite d’une réunion spéciale d’experts sur la protection des consommateurs tenue en juillet 2012 lors de la Conférence 
des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), le Secrétariat de la CNUCED « a été chargé de préparer 
un rapport préliminaire contenant des propositions de principes directeurs révisés [Principes directeurs des Nations Unies 
p ur la protection des consommateurs] » 

://unctad.org/fr/pages/newsdetails.aspx?OriginalVersionID=192&Sitemap_x0020_Taxonomy=OSG
o

(http ). 
9  « Un récent projet de la NSF [Consumer Affairs Institute (1976)] a réuni une remarquable brochette de défenseurs des 
droits des consommateurs, de « bureaucrates » du domaine de la consommation, de représentants des intérêts des 
consommateurs au sein des entreprises et de chercheurs en consommation chargés d’identifier, dans le cadre de séances de 
remue-méninges organisées, les principaux problèmes que pose la recherche en consommation. Une deuxième conférence 
commanditée par la NSF [Denney et Lund (1978)] et réunissant des chercheurs, des gens d’affaires, des défenseurs des droits 
des consommateurs et des universitaires, a sollicité ex-post les réactions des participants aux recherches sur les politiques en 
matière de consommation qui ont été présentées lors de la conférence. » (Traduction) [Maynes (1979)] 

http://www.consumersinternational.org/who-we-are/consumer-rights
http://www.consumersinternational.org/who-we-are/consumer-rights
http://unctad.org/fr/pages/newsdetails.aspx?OriginalVersionID=192&Sitemap_x0020_Taxonomy=OSG
http://unctad.org/fr/pages/newsdetails.aspx?OriginalVersionID=192&Sitemap_x0020_Taxonomy=OSG
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recherches disponibles relativement aux problèmes particuliers qui ont trait à la consommation » 
(traduction) [CRCC (1973)]. Dans les années 1980, d’autres parties intéressées, notamment des 
défenseurs des droits des consommateurs tels que la Consumer Federation of America, ont 
xhorté les décideurs à accroître le rôle que joue la recherche universitaire sur la consommation 
ans l’é
e
d
 

laboration de politiques : 

« […] Il est nécessaire d’évaluer les imperfections du marché qui porteraient 
préjudice aux consommateurs et les interventions gouvernementales visant à 
corriger ces imperfections. […] Étant donné leur formation et leur impartialité, 
les chercheurs en consommation occupent une position idéale pour examiner 
ces enjeux critiques en matière de politiques publiques – plus particulièrement 
les répercussions que les imperfections du marché ont sur les consommateurs et 
les interventions gouvernementales visant à les corriger. » (Traduction) 
[Brobeck (1988)] 

 
Les gouvernements s’appuient souvent sur la recherche universitaire sur les intérêts des 
consommateurs dans le contexte des processus d’élaboration de politiques10.  Grâce à la mise sur 
pied de groupes consultatifs, d’importantes recherches relatives aux intérêts des consommateurs 
ont été menées, notamment dans le domaine des services financiers11.  Certaines organisations 
gouvernementales ont également soutenu les travaux de recherche pertinents pour la question 
des intérêts des consommateurs par le truchement de programmes de financement de la 
recherche qui ciblent ou qui incluent le milieu universitaire12.  Pour répondre aux besoins de 
sujets particuliers, Agriculture et Agroalimentaire Canada a mis en œuvre un réseau de recherche 

n 2004, une initiative qui a mené à la création de cinq réseaux, dont 
ions de consommation alimentaire et de demande du marché

sur les politiques agricoles e
l’un était consacré aux quest
                                                  

13.  
       
10 Comme le mentionne l’encadré de la page 2, d’autres entités telles que les ONG mènent également d’importants travaux de 

 et leurs représentants participent fréquemment aux différents processus d’élaboration de politiques des gouvernements. 
 

RIC
11 Voir, par exemple les recherches menées dans le cadre de différentes initiatives gouvernementales : 
  - Groupe d’experts sur la réglementation des valeurs mobilières 
  http://www.expertpanel.ca/fra/rapports/etudes-de-recherche/index.html; 
  - Groupe de travail sur la littératie financière  
  http://www.financialliteracyincanada.com/documents/research-reports_fr.html;   
 - Groupe de travail sur l’avenir du secteur des services financiers canadien (Groupe de travail MacKay)  
   http://publications.gc.ca/collections/Collection/F21-6-1998-8-1F.pdf. 
12 Par exemple, le site Web du Bureau du surintendant des faillites du Canada comporte une section « Universitaires » qui 
présente les travaux réalisés dans le cadre de son Initiative de projets de recherche en insolvabilité. Cette initiative a été créée 
« dans le but d’enrichir les connaissances sur le système canadien d’insolvabilité et la littératie financière et de susciter 
l’intérêt des universitaires à l’égard de la recherche pluridisciplinaire et comparative sur des questions de disciplines 
connexes » (http://www.ic.gc.ca/eic/site/bsf-osb.nsf/fra/h_br01667.html). Le Commissariat à la protection de la vie privée du 
Canada accorde également des fonds à différents universitaires par le truchement de son Programme de contributions 

tp://www.priv.gc.ca/resource/cp/p_index_f.asp(ht ). 
13 Le Consumer and Market Demand Agricultural Policy Research Network est établi l’Université de l’Alberta – voir leur 
site web à l’adresse www.consumerdemand.rees.ualberta.ca/. 

http://www.expertpanel.ca/fra/rapports/etudes-de-recherche/index.html
http://www.financialliteracyincanada.com/documents/research-reports_fr.html
http://publications.gc.ca/collections/Collection/F21-6-1998-8-1F.pdf
http://www.ic.gc.ca/eic/site/bsf-osb.nsf/fra/h_br01667.html
http://www.priv.gc.ca/resource/cp/p_index_f.asp
http://www.priv.gc.ca/resource/cp/p_index_f.asp
http://www.consumerdemand.rees.ualberta.ca/
http://www.consumerdemand.rees.ualberta.ca/
http://www.consumerdemand.rees.ualberta.ca/
http://www.consumerdemand.rees.ualberta.ca/
http://www.consumerdemand.rees.ualberta.ca/
http://www.consumerdemand.rees.ualberta.ca/
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La participation des universitaires qui se consacrent à la recherche sur les intérêts des 
onsommateurs aux travaux des instances législatives et des institutions gouvernementales 
onstitu olitiques : 
c
c
 

e un autre aspect du rôle que ces chercheurs jouent dans l’élaboration de p

« La démarche qui sous‐tend la recherche en matière de politiques suppose 
souvent l’existence d’une division du travail, les chercheurs s’affairant à obtenir 
des résultats probants qui seront ensuite utilisés par les politiciens ou les 
groupes de défense des droits des consommateurs afin d’influencer les lois et les 
règlements. Toutefois, les chercheurs en consommation peuvent également 
jouer, et jouent effectivement, un rôle plus actif en présentant des témoignages 
aux instances législatives ou en agissant à titre de conseillers auprès des 
gouvernements. » (Traduction) [Mick et coll. (2011)] 

 

 
 
À l’échelle du gouvernement fédéral, divers comités de la Chambre des communes 
tiennent compte de l’apport des acteurs du milieu universitaire qui se consacrent à la 

 les débats relatifs à la RIC des commissions parlementaires RIC14.   De même au Québec,

                                                         
14 Les exemples de travaux des comités de la Chambre des communes incluent ce qui suit : 
 - Le cybercommerce au Canada : Réaliser la promesse, rapport du Comité permanent de l’industrie, des sciences et de la 

technologie (41e législature); 
 - La Loi sur la protection des renseignements personnels : Premiers pas vers un renouvellement, rapport du Comité 

permanent de l’accès à l’information, de la protection des renseignements personnels et de l’éthique (40e législature); 
 - l’examen de l’administration et de l’application de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité et de la Loi sur les arrangements 

avec les créanciers des compagnies (37e législature).   

Répercussions de la recherche universitaire sur les intérêts des consommateurs sur l’élaboration 
de politiques : soutenir la voix portant sur les intérêts des consommateurs 

À l’occasion d’un colloque sur les technologies de protection de la vie privée tenu récemment, la question 
du rôle de la recherche universitaire dans l’élaboration de politiques sur la protection de la vie privée a 
été abordée du point de vue de la Federal Trade Commission (FTC) des États-Unis : 
 

« Les références directes à la recherche universitaire contenues dans les documents de la 
Commission ne constituent pas la seule façon de cerner les répercussions. Souvent, des 
enquêtes sont mises en branle à la suite de plaintes bien documentées soumises par des 
organisations telles que la Electronic Frontier Foundation (EFF) et le Electronic Privacy 
Information Center (EPIC). La récente enquête qui a donné lieu à un règlement entre la FTC et 
Facebook faisait suite à une plainte soumise par une coalition de groupes de consommateurs 
dirigée par EPIC. Cette plainte citait de nombreux travaux universitaires, tels que le document 
De-anonymizing Social Networks de Arvind Narayan et de Vitaly Schmatikovwork, ainsi que les 
écrits d’Ed Felten de l’Université Princeton. » (Traduction) [Brennan (2012)]  
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de l’Assemblée nationale font appel à des représentants du milieu universitaire15.  Les 
spécialistes du milieu universitaire font également part de leurs perspectives par le 
ruchement de présentations données dans le cadre de consultations publiques t
ministérielles, tant au niveau fédéral qu’à l’échelon provincial16. 
 
En 2010, l’Organisation de coopération et de développement économiques a publié le 
Guide pour le développement des politiques de consommation, dont la majeure partie du 
contenu relatif aux aspects économiques des politiques de consommation et aux 
instruments d’élaboration de politiques de consommation se fonde sur la recherche  
universitaire sur les intérêts des consommateurs [OCDE (2010)]. Au Canada, le guide 
Évaluation des répercussions sur les consommateurs qu’Industrie Canada a publié en 
2010 reconnaît l’importance du travail de recherche universitaire pour l’élaboration de 
politiques. Ce guide soutient que des liens constants avec les universitaires 
représentent l’un des moyens de garantir l’amélioration continue de la capacité des 
estionnaires de politiques du gouvernement à tenir adéquatement compte de l’intérêt 
es consommateurs [Industrie Canada (2010)].   
g
d
 
 
Deuxième partie : La recherche universitaire sur les intérêts des consommateurs au Canada 

 

Programmes d’études sur la consommation et de sciences de la consommation 
 
Il y a trente ans, Kroll et Hunt décrivaient les études sur les intérêts des consommateurs comme 
un nouveau domaine qui en était à l’étape interdisciplinaire de son évolution et au sein duquel 
les spécialistes des disciplines connexes reconnaissent qu’il serait souhaitable de déployer des 
fforts coordonnés. Les auteurs prévoyaient une prochaine étape, c.‐à‐d. que le domaine des 
ntérêts evenir plus q aire : 
e
i
 

 des consommateurs pourrait d u’un domaine d’étude interdisciplin

«Lorsqu’il en arrive à l’étape unidisciplinaire de son évolution, un champ d’étude 
atteint le statut de discipline à part entière, c’est‐à‐dire que les principaux aspects 
de sa nature même sont considérés comme distincts de ceux des disciplines 
traditionnelles auxquelles il est le plus étroitement associé. » (Traduction) [Kroll et 
Hunt (1980), p. 268]

                                                         
15 Les exemples de travaux de l’Assemblée nationale incluent ce qui suit : 
 - Consultations particulières et auditions publiques sur le projet de loi n° 24, Loi visant principalement à lutter contre le 

surendettement des consommateurs et à modernis r les règles relatives au crédit à la consommation (39e législature); e
 sultations particulières sur le projet de loi n° 60 ― Loi modifiant la Loi sur la protection du consommateur et 

d'autres dispositions législatives (39e législature). 
- Con

16 À Industrie Canada, les exemples relatifs à la RIC incluent le document de consultation relatif à la Stratégie sur 
l’économie numérique du Canada et les consultations sur le droit d’auteur au Canada. 
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Kroll et Hunt laissent entendre que l’attribution d’un titre approprié à ce champ d’étude, bien 
qu’elle ne soit pas essentielle, pourrait favoriser l’acceptation de son éventuel caractère 
unidisciplinaire. Or, il n’existe encore aucun titre communément reconnu pour les disciplines 
universitaires liées à la RIC, comme en témoigne la figure 1. Cette absence de dénomination 
articulière complique la tâche de ceux qui doivent déterminer si des programmes portant sur p
les intérêts des consommateurs sont offerts dans les établissements d’enseignement supérieur. 
 
À l’heure actuelle, seules l’Université de Guelph et l’Université Laval peuvent figurer d’emblée au 
nombre des établissements qui offrent des programmes dont les études sur la consommation ou 
les sciences de la consommation sont la principale raison d’être17

.  Toutefois, des programmes  
pertinents sont vraisemblablement offerts dans le cadre d’autres disciplines et sous‐disciplines, 
telles que l’économie domestique et l’écologie humaine, qui sont des domaines 
traditionnellement axés sur la consommation.  Par exemple, Smith et de Zwart (2010) 
affirmaient que dans l’ensemble du Canada, sept universités offraient des programmes 
postuniversitaires de formation des enseignants en économie domestique et en éducation 
familiale (Université de la Colombie‐Britannique, Université de l’Alberta, Université du 
Manitoba, Institut d’études pédagogiques de l’Ontario/Université de Toronto, Université 
Western Ontario, Université York et Université Mount Saint Vincent). De plus, deux universités 
offraient des programmes concomitants (Université de la Saskatchewan et Université de 
Moncton).  L’identification de toutes les facultés éventuellement pertinentes n’est pas une mince 
tâche étant donné les nombreux changements de nomenclature et la restructuration des 
programmes en économie domestique et en sciences de la consommation18.  Des programmes 
spéciaux pertinents quant à la RIC pourraient aussi exister dans divers départements 
universitaires à l’échelle du Canada, tels que les cours d’études supérieures d’été sur le droit de 
la consommation coorganisés en 2011 et en 2009 par le Groupe de recherche en droit 
nternational et comparé de la consommation (GREDICC), une unité de recherche à la faculté de i
droit et de sciences politiques de l’Université du Québec à Montréal (UQAM).19 
 
Néanmoins, la situation d’aujourd’hui semble refléter une tendance à la baisse dans divers 
rogrammes liés à la RIC, qui entraîne d’importantes conséquences. Dans son examen de l’état 
es programmes d’éducation en consommation au Canada, McGregor (2000) soulignait que : 
p
d
 

                                                        
17 L’Université de Guelph offre en effet un programme de maîtrise en marketing et en études sur la consommation, tandis 
que l’Université Laval propose un baccalauréat en sciences de la consommation, un certificat en sciences de la consommation 

depuis l’automne 2011, une maîtrise en agroéconomie – consommation. et, 
18 Par exemple, dans leur examen des articles de fond publiés dans le Journal of Consumer Affairs entre 1967 et 2007, James 
et Cude (2009) ont fait état de difficultés à déterminer les facultés universitaires desquelles les auteurs relevaient, en raison de 

es questions de nomenclature. tell
19 Voir l’information sur le programme de 2011 à www.gredicc.uqam.ca/spip.php?rubrique47. 

http://www.gredicc.uqam.ca/spip.php?rubrique47
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« Au chapitre des études sur la consommation, le milieu universitaire a 
beaucoup évolué, et nous ne connaissons que six facultés qui offraient des cours 
sur l’éducation à la consommation en 2000. Ce déclin du nombre de facultés et 
de cours offerts signifie qu’un nombre inférieur d’enseignants faisant leur entrée 
dans le système scolaire auront reçu une formation en éducation à la 
consommation et, par conséquent, qu’ils seront bien moins susceptibles 
d’enseigner l’éducation à la consommation même s’il existe un programme 
connexe. » (Traduction) [McGregor et MacDonald (1997) (1998)] 

 
De telles préoccupations au sujet de la préparation des enseignants des disciplines et sous‐
disciplines ayant trait à la RIC sont encore présentes, comme le mentionnait récemment une 
étude réalisée en 2010 sur la formation des enseignants en économie domestique. Smith et de 
Zwart (2010) ont relevé que « le problème du recul de la disponibilité des enseignants en 
économie domestique est un phénomène mondial » (traduction), mettant en lumière les enjeux 
bservés au Canada dans le contexte de l’élimination ou de la restructuration de nombreux 
rogram
o
p
 

mes d’économie domestique : 

« Les futurs enseignants en économie domestique n’ont pas nécessairement les 
mêmes bases de connaissances : certains ont obtenu des diplômes en relations 
familiales, en nutrition appliquée, en études sur la consommation, en création de 
mode ou dans une autre combinaison de disciplines. Les préoccupations connexes 
incluent donc le remplacement des enseignants qui prennent leur retraite, la 
marginalisation persistente des petits programmes et la lutte pour leur survie, ainsi 
que le recrutement d’enseignants en économie domestique et en éducation familiale 
étrangers au sein des établissements d’enseignement canadiens. » (Traduction) 
[Smith et de Zwart (2010)] 

 
Dans leur analyse du contenu des cours d’éducation à la consommation des universités 
canadiennes20, McGregor et MacDonald (1997) notaient aussi des préoccupations à l’égard de la 
nature des programmes, vu que leurs résultats indiquaient que « tout étudiant qui a l’intention 
d’obtenir un BE (baccalauréat en éducation) pour enseigner les études familiales/l’économie 
domestique se voient offrir la possibilité d’apprendre la gestion de l’argent et des ressources, la 
rise de décisions et la planification financière mais moins la protection des consommateurs et p
la défense de leurs intérêts », (Traduction) (McGregor 2000).        
 
En 2008, Industrie Canada a entrepris d’analyser de façon sommaire21 les titres et les 
descriptions des cours offerts dans les 92 universités publiques et privées sans but 

légiaux de niveau universitaire du Canada énumérés sur le lu ratif et établissements col

                                                  

c

       
20 
21 L’étude plus détaillée de 1997 par McGregor et McDonald n’a pas été répétée. 

Ils ont examiné 58 des 102 cours possibles de 14 programmes universitaires. 
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site Web de l’Association des universités et collèges du Canada (AUCC)22.  L’analyse a 
permis de relever 131 cours de premier cycle dont le titre comprenait les mots « 
consommateur » ou « consumer » 23.  Il s’est avéré que 81 de ces cours, soit un peu plus 
de 60 pour 100, portent sur les comportements des consommateurs ou des acheteurs, 
qu’ils étaient souvent offerts dans les écoles de commerce et qu’ils mettaient l’accent 
sur les processus de prise de décisions des consommateurs et l’influence des facteurs 
sociaux, culturels et psychologiques sur leur comportement lors des transactions 
commerciales. En comparaison, seulement vingt‐quatre cours mettaient l’accent sur la 
protection des consommateurs ou les questions d’ordre juridique liées à la 
onsommation. De façon générale, les cours semblent accorder moins d’importance aux c
intérêts des consommateurs. 
 
Une tendance similaire à mettre l’accent sur les intérêts commerciaux dans le cadre des 
programmes liés à la consommation a été relevée dans le rapport The Need for 
Postgraduate Education in Consumer Affairs in the European Union publié en 2005 : 
« Bien que ces programmes abordent effectivement les enjeux de consommation, leur 
logique prédominante est celle du marketing et de la vente de produits et de services 
plutôt que celle de la protection et de l’habilitation des consommateurs. » (Traduction) 
[Quici et coll. (2005)]. Préparé à la demande de la Direction générale de la santé et des 
consommateurs (DG SANCO) de la Commission européenne (CE), ce rapport 
recommandait la création d’un programme européen de maîtrise en consommation, 
une proposition qui s’est concrétisée en 2009 (voir l’encadré ci‐dessous). 
 

 

                                                        
22 L’aide à la recherche a été assurée par Laura Tryssenaar, conseillère pédagogique, au cours de l’hiver 2007 2008. Le 

ail exécuté consistait à passer en revue les calendriers des cours afin d’en tirer une analyse des tendances. 
 

trav
23 Les mots « consommateur » ou « consumer » figuraient dans les descriptions de quelque 326 autres cours, mais ils n’ont 
pas été considérés dans le contexte de l’analyse sommaire d’Industrie Canada. 

EURECA : Le programme de maîtrise en consommation de l’Union européenne 

Mis en œuvre en 2009, le programme de maîtrise EURECA a été créé dans le but d’améliorer l’offre en 
matière d’employés très scolarisés et hautement qualifiés dans le domaine de la consommation. Le 
programme est offert par le truchement d’un groupe formé de quatre universités européennes. Les 
étudiants suivent d’abord des cours portant sur les principes fondamentaux de la consommation, puis 
choisissent deux des dix spécialisations offertes :  
 
- gestion des relations avec les consommateurs; - politique alimentaire et gestion de l’alimentation; 
- économie de la consommation; - marketing; 
- études sur la consommation; - gestion du marketing; 
- consommation, technologie et innovation; - marchés et innovation; 
- économie et gestion; - consommation durable. 
 
Source: www.eureca.wi.tum.de/index.php?id=7. 

http://www.eureca.wi.tum.de/index.php?id=7
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Financement de la recherche universitaire sur les intérêts des consommateurs 
 
L’absence de titres clairement définis dans le domaine de la RIC complique également l’analyse 
des ententes de financement en vertu desquelles les projets de recherche sont exécutés. Au 
chapitre du financement public, le Conseil de recherches en sciences humaines (CRSH) et 
diverses organisations d’élaboration de politiques publiques (principalement des ministères et 
es organismes gouvernementaux) constituent vraisemblablement la principale source de d
financement des projets particuliers de RIC.   
 
Le CRSH fournit, sous forme électronique, des renseignements détaillés à propos des fonds qu’il 
accorde. On ne peut toutefois pas garantir que ce portrait du financement des travaux de RIC 
octroyé par le Conseil est complet et fiable étant donné l’absence de critères de recherche clairs 
(un seul titre de discipline ou un vocabulaire spécialisé unique). Industrie Canada a néanmoins 
effectué une recherche sur la RIC en entrant les termes « consommateur » et « consumer » dans 
le champ Titres et mots­clés des projets de la base de données du CRSH. Pour l’année de 
contribution 2010‐2011, cette recherche générale a retourné 94 projets de recherche relevant 
de 16 disciplines différentes. La figure 2 démontre l’augmentation du nombre de résultats de 
recherche effectuée au moyen du terme « consommateur », parallèlement à la hausse du nombre 
de disciplines associées à ces résultats.  Même si le nombre total de résultats en employant les 
termes « consumer ou consommateur » dans un exercice donné répertorie des résultats de 
l’exercice précédent (c.‐à‐d. les projets ayant fait l’objet de paiements sur plus d’un exercice), 
cela fournit néanmoins une base à examiner pour répertorier les chercheurs potentiels qui ont 
ris part à la RIC et obtenir des informations pertinentes pour la politique en matière de 
onsommation. 
p
c
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Figure 2    Résultats de la recherche effectuée en entrant les termes « consommateur » et « 

consumer » dans le champ Titres et mots­clés des projets de la base de données  du 
CRSH, par exercice financier 
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financement au cours de l’exercice financier indiqué 

 
  * Remarque : Le nombre total de projets qui ont reçu du financement du CRSH dans un exercice donné 

comprend aussi des projets inclus dans le nombre total de projets répertoriés l’exercice précédentf, étant 
donné qu’un certain nombre de projets du CSRH peuvent faire l’objet de paiements sur plus d’un exercice. 

Source : Recherches effectuées par Industrie Canada dans le Moteur de recherche des attributions du CRSH 
(

 
http://www.outil.ost.uqam.ca/CRSH/RechProj.aspx?vLangue=Francais). 

 
 
L’exécution d’une recherche simple effectuée au moyen des termes « consommateur » ou « 
consumer » constitue toutefois une démarche très imparfaite qui est assujettie à d’autres 
contraintes associées au moteur de recherche. Par exemple, le sous‐ensemble de 94 projets liés 
au terme « consommateur » se compare au total de plus de 9 600 projets qui ont reçu du 
financement du CRSH en 2010‐2011. Bien qu’ils ne fassent pas partie des résultats de recherche 
obtenus à l’aide du terme « consommateur », un certain nombre de ces projets sont sans doute 
pertinents pour la RIC, mais ils ne sont pas facilement identifiables. De plus, même si trois des 94 
résultats obtenus pour l’exercice 2010‐2011 illustrés à la figure 2 relevaient du Programme des 
chaires de recherche du Canada24, d’autres interrogations de la base de données du 

t de constater que d’autres chaires ont une importance indéniable Programme25 permet en effe

                                                         
24 La chaire de recherche du Canada en science du comportement et en ommerce électronique, la chaire de recherche sur la 

tice sociale, l’équité et la diversité et la chaire de recherche du Canada sur le comportement des consommateurs. 
  c

jus
25 Voir www.chairs-chaires.gc.ca/chairholders-titulaires/index-fra.aspx. 

http://www.outil.ost.uqam.ca/CRSH/RechProj.aspx?vLangue=Francais
http://www.chairs-chaires.gc.ca/chairholders-titulaires/index-fra.aspx
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pour les travaux de RIC26.  En effet, la recherche avec le mot‐clé « consommateur ou consumer » 
dans la base de données du Programme des chaires de recherche du Canada a permis d’obtenir 
beaucoup plus de résultats que la recherche avec « consommateur ou consumer » dans le 
moteur de recherche des attributions du CRSH. On aurait obtenu un plus grand nombre de 
chaires de recherche en utilisant d’autres mots clés comme « consommation », « marché 
marketplace) » ou de nombreux autres termes liés à la CIR.  Toutefois, il faudrait évaluer la 

ur la RIC 
(
pertinence de tels résultats d’une recherche élargie po
 
Tel qu’il a été mentionné précédemment (à la section Liens avec l’élaboration de politiques en 
matière de consommation), des recherches universitaires sur les intérêts des consommateurs 
peuvent également être réalisées dans le contexte des travaux consultatifs officiels du secteur 
public. Qui plus est, dans le cadre de leurs activités habituelles de surveillance et d’analyse, les 
ministères gouvernementaux concluent périodiquement avec des spécialistes des contrats 
relatifs à la production de rapports portant sur des sujets particuliers. Il est toutefois très 
difficile de repérer de tels rapports, à plus forte raison d’analyser les résultats relatifs à la RIC 
obtenus au terme d’une telle démarche. Les analyses que des entrepreneurs soumettent aux 
décideurs ne sont pas nécessairement publiées dans des documents autonomes et, par 
onséquent, il peut être difficile de les trouver en faisant des recherches en ligne ou par d’autres 
oyens

27. 

c
m 28. 

 
Les chercheurs liés à la RIC peuvent aussi utiliser diverses autres sources de financement. À 
l’échelon provincial, par exemple, les chercheurs au Québec peuvent aussi obtenir du 
financement du Fonds de recherche du Québec – Société et culture.29 Il exsite aussi une 

C, la Fondation Clause Masse, qui a pour mission de soutenir la 
 connaissances en droit, en économie et dans d'autres domaines qui 

fondation particulière à la RI
recherche et la diffusion des
                                                         

26 Par exemple, la chaire de recherche du Canada en droit et en politique de la santé, la chaire de recherche du Canada en 
dr it d’Internet et du commerce électronique et la chaire de recherche du Canada en gestion de la technologie de 

formation.      
o

l’in
27 Les recherches avec mots clés mises à l’essai par Archambault et coll. 2008)  illustrent davantage les difficultés à 
identifier la RIC en l’absence d’une désignation précise de la discipline : « Dans un domaine tel que la RIC, une telle 
conciliation tient plus de l’art que de la science rigoureuse. Le choix entre le rappel et la précision n’est pas une décision 
facile, et plusieurs recherches avec mots clés ont été élaborées et mises à l’essai pour tenter de renforcer le rappel sans 
compromettre la précision. Aucune des recherches testées durant l’étude était très sélective, si bien qu’elles extrayaient 
in xorablement un grand nombre de faux résultats positifs et nuisaient de manière très importante à la précision. » 

aduction)     
e

(Tr
28 Le gouvernement fédéral divulgue proactivement les marchés de plus de 10 000 dollars, mais certains projets de recherche 
sont effectués par des chercheurs universitaires pour des organismes gouvernementaux selon des contrats inférieurs à ce seuil. 
Une autre difficulté pour répertorier les contrats particuliers à la RIC consiste en les catégories de travail prédéterminées 
employant des termes généraux, tels que « management consulting – consultation en gestion » ou « research contracts – 
co trats de recherche » (cette dernière expression est utilisée pour diverses recherches, pas seulement pour des travaux 

ectués par des universitaires).      
n

eff
29 Voir www.fqrsc.gouv.qc.ca/fr/fqrsc-en-bref/mission.php 

http://www.fqrsc.gouv.qc.ca/fr/fqrsc-en-bref/mission.php
http://www.fqrsc.gouv.qc.ca/fr/fqrsc-en-bref/mission.php
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s'intéressent à la consommation et au fonctionnement des marchés, ainsi que de promouvoir le 
respect et le développement des règles de droit reliées à la consommation, à la concurrence et 
au fonctionnement des marchés.30 Ces exemples, et d’autres encore, augmentent le nombre de 
ources éparses qui devraient être examinées pour une étude plus détaillée sur la RIC au 
anada. 
s
C
 
 
Publication de RIC canadiennes 

 

Pour l’heure, aucune revue canadienne savante à comité de lecture ne traite exclusivement de 
recherche sur les intérêts des consommateurs (RIC). Il y avait une exception par le passé, la 
Revue canadienne d’économie familiale, qui a été publiée de 1950 jusqu’à la dissolution de 
l’Association canadienne d’économie familiale en 2003, et qui comportait une section revue par 
un comité présentant des articles de recherche universitaire originaux.31 Il ne faut toutefois pas 
en conclure qu’il n’y a aucune RIC universitaire des nos jours. Des recherches canadiennes 
universitaires sur les intérêts des consommateurs ont été publiées notamment dans les 
publications internationales suivantes : Journal of Consumer Affairs, Journal of Consumer 
Education, Journal of Consumer Policy, Journal of Consumer Research, Journal of Family and 
Economic Issues et International Journal of Consumer Studies. Cependant, alors que certains 
chercheurs ont mentionné que le fait de publier dans des revues internationales les a obligés à 
iluer le contenu ou l’objectif canadien de leurs travaux, d’autres n’ont jamais eu cette d
impression32. 
 
Par ailleurs, un certain nombre d’articles canadiens portant sur la RIC ont été publiés dans des 
revues spécialisées ne traitant pas exclusivement de RIC. Elles comprennent des publications 
multidisciplinaires (p. ex., le Canadian Social Science) ainsi que des revues spécialisées (p. ex., le 
Canadian Journal of Agricultural Economics). De même, des travaux de recherche canadiens ont 
été publiés dans des revues internationales non spécialisées en RIC.

                                                        
30 Voir http://fondationclaudemasse.org/ 
31 L’Association canadienne d’économie familiale (organisme à but non lucratif soutenant la recherche sur l’économie 
domestique, familiale, et de la consommation) a commencé à archiver des numéros de la Revue canadienne d’économie 

iliale à l’adresse suivante : fam http://chef-fcef.ca/journal/index.htm.  
32 Industrie Canada a relevé ces commentaires durant diverses discussions informelles avec des universitaires canadiens 
provenant de partout au pays qui ont effectué de la recherche liée à la RIC. 

http://chef-fcef.ca/journal/index.htm
http://chef-fcef.ca/journal/index.htm
http://chef-fcef.ca/journal/index.htm
http://chef-fcef.ca/journal/index.htm
http://chef-fcef.ca/journal/index.htm
http://chef-fcef.ca/journal/index.htm
http://chef-fcef.ca/journal/index.htm
http://chef-fcef.ca/journal/index.htm
http://chef-fcef.ca/journal/index.htm
http://chef-fcef.ca/journal/index.htm
http://chef-fcef.ca/journal/index.htm
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33 

train de diminuer. Cependan

                                                       

La bibliothèque électronique multidisciplinaire à accès ouvert du Social Science Research 
Network (SSRN)34 contient aussi des domaines liés aux intérêts des consommateurs. Cette 
bibliothèque comprend principalement des documents de travail ou des versions préliminaires 
d’articles scientifiques, dont des contributions de chercheurs canadiens. Le site compte 
également des revues électroniques contenant des résumés d’articles pertinents. Parmi les 
revues traitant de la RIC dans le SSRN, mentionnons entre autres : Consumer Law eJournal35, 
Microeconomics: Intertemporal Consumer Choice & Savings eJournal, Consumer Social 
Responsibility eJournal, et Behavioural Marketing eJournal. Le SSRN est une tribune de plus en 
plus populaire chez les chercheurs universitaires (plus de 200 000 auteurs y ont contribué au 
30 août 2012). Même si un service à accès ouvert comme le SSRN n’a probablement pas la 
même valeur pour les universitaires au chapitre de l’avancement professionnel (p. ex. il ne 
satisfait peut être pas aux normes de publication aux fins de la permanence), il peut jouer un 
rôle important sur le plan de la collaboration et de la diffusion de la recherche.  Dans leurs 
travaux d’examen des auteurs de journaux européens, Fry et coll. (2011) ont conclu que le rôle 
primordial des articles à comité de lecture chez les professionnels univesitaires n’est pas en 

t, ils ont également indiqué que les auteurs liés aux sciences 

 
33 Voir www.jrconsumers.com.  
34 Voir www.ssrn.com/. 
35 Le journal électronique est divisé selon les cinq thèmes suivants : paiements et crédit à la consommation, application des 
lois visant les consommateurs, questions diverses liées à la consommation, autres questions relatives à la vente de produits et 
de services aux consommateurs, réglementation des questions relatives à l’information et à la protection des renseignements 
personnels des consommateurs. 

Un nouveau type de revue sur la RIC : le Journal of Research for Consumers en ligne33 

« À ce jour, toutefois, les revues sur le Web auxquelles contribuent les chercheurs ciblent 
toujours des auditoires universitaires et, dans une moindre mesure, les gestionnaires. Il y a donc 
place à créer une revue sur le Web pouvant offrir une tribune de communication de la recherche 
universitaire tant aux auditoires érudits que profanes. Ce type de revue devrait viser deux 
objectifs, soit communiquer les résultats de recherche aux consommateurs et répondre aux 
exigences en matière de légitimité de ceux qui déterminent la qualité des publications 
spécialisées par des mécanismes comme l’examen par les pairs en double insu. La revue 
Journal of Research for Consumers est structurée pour atteindre ces deux objectifs. Elle 
comporte deux volets d’articles visant deux types d’auditoires. Un volet contient des articles qui 
font état des résultats de la recherche sur la consommation avec la rigueur scientifique propre 
aux revues classiques. Un deuxième volet comprend des articles qui communiquent les mêmes 
résultats, mais vulgarisés. Dépouillés du jargon technique, ces articles visent directement les 
consommateurs. […] Les contributeurs de la revue doivent donc présenter deux versions de leurs 
articles, une à l’intention des universitaires et des chercheurs et une autre à l’intention du grand 
public. » (Traduction) [Pettigrew (2001)] 

http://www.jrconsumers.com/
http://www.ssrn.com/
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sociales, aux sciences humaines et aux arts étaient parmi ceux qui avaient le plus tendance à 
tout.estimer que le versement des travaux dans un dépôt à accès libre était définitivement un a

 
Dans le but d’examiner plus en détail le niveau et la situation comparative de la recherche 
universitaire au Canada, Industrie Canada a demandé à Science‐Metrix de lui présenter une 
analyse bibliométrique de revues à comité de lecture. Cette analyse avait pour but d’évaluer le 
nombre de travaux universitaires canadiens publiés sur la recherche liée aux questions de 
consommation, ainsi que l’écart entre la recherche sur l’intérêt des consommateurs et la 
recherche sur l’intérêt commercial, puis de comparer ces chiffres à ceux des autres pays en tête 
dans ce domaine. L’analyse bibliométrique a porté sur la période de 1996 à 2007 et se fondait 
sur une évaluation des résultats de recherche publiés dans des articles à comité de lecture 
indexés dans la base de données Scopus 

36 

37.  Compte tenu de l’absence de terminologie 
articulière à la discipline, la méthode de Science‐Metrix repose aussi sur une recherche à l’aide 
u seul terme « consumer (consommateur) ». 
p
d
 

                                                        
36 « À titre d’illustration,  un participant à un atelier sur les sciences sociales et humaines et les arts, familier avec RePEc 
(documents de recherche sur l’économie) et le SSRN (deux répertoires théatiques), a fait remarquer que l’utilisation d’un 
dé ôt à accès libre seul ou de concert permettait de faire reconnaître un ensemble de travaux plutôt que des publications 

ividuelles. » (Traduction) (Fry et coll. 2011)   
p

ind
37 « Lancée en novembre 2004, Scopus est la plus grande base de données regroupant des résumés et des citations contenant  
des comptes rendus de recherche à comité de lecture et des sources fiables sur le Web »; voir le 
www.info.sciverse.com/scopus/scopus-in-detail/content-coverage-guide.  Les titres liés à la RIC trouvés dans Scopus, même 
s’ils ne représentent pas tous les travaux sur la RIC, comprennent Advances in Consumer Research, Journal of Consumer  
Affairs et Journal of Consumer Policy.  Une autre limite de cette base de données est qu’elle inclut seulement les références  
en anglais et, dès lors, elle exclut les revues scientifiques francophones publiées au Québec et susceptibles de contenir des 
articles sur la RIC. 

Une définition de travail imparfaite de la recherche liée aux questions ayant trait à la consommation
 
Le rapport de Science-Metrix [Archambault et coll. (2008)] a été produit au début du projet de recherche sur les 
intérêts des consommateurs d’Industrie Canada. À cette période, le terme « recherche sur les questions des 
consommateurs » a servi pour définir l’objectif du travail. La définition du domaine et la délimitation du corpus 
d’articles à évaluer ont constitué un des principaux défis à relever dès le début du travail de Science-Metrix. 
Une définition opérationnelle a été adoptée, avec des limites en comparaison à la définition de la RIC utilisée 
dans la présente mise à jour, par exemple : 
 

 -   l’accent a été mis sur le mandat d’Industrie Canada, et les questions liées à la santé et à l’alimentation ont été en 
grande partie mises de côté lorsque possible; 

 -   le besoin de recueillir les contributions dans les disciplines liées depuis longtemps à la RIC (p. ex.,l’économie 
domestique) n’a pas été reconnu ni ciblé expressément dans ce travail préliminaire. 

 
L’analyse bibliographique présente néanmoins un aperçu initial de la RIC menée au Canada. Depuis lors, de 
nombreux commentaires ont été reçus sur la question du flou conceptuel dans ce champ multidisciplinaire et la 
nécessité de clarifier les termes liés à la consommation élaborés par certaines disciplines de longue date. McGregor 
2012 présente un examen de ce contexte universitaire.    

http://www.info.sciverse.com/scopus/scopus-in-detail/content-coverage-guide
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L’analyse a permis de conclure que le Canada possédait un certain niveau de spécialisation en 
matière de recherche sur les questions de consommation et qu’il se classe au neuvième rang 
parmi les chefs de file dans le domaine (voir la figure 3). Afin d’évaluer la proportion des articles 
traitant des politiques, les résumés d’un échantillon de ces articles sur les questions de 
consommation ont été analysés en détail pour déterminer s’ils traitaient des politiques, des 
affaires commerciales ou de sujets d’intérêt général en matière de recherche sur les questions de 
consommation, ou encore s’ils étaient hors domaine38. Selon cette tentative de quantifier la 
distribution des documents sur la RIC, les chercheurs canadiens semblent publier beaucoup 
oins d’articles sur les questions liées à la politique publique comparativement aux autres pays m

chefs de file. On mettait davantage l’accent sur les aspects commerciaux de la RIC au Canada.39 
 
Cette emphase sur les aspects commerciaux de la RIC au Canada est similaire aux tendances déjà 
observées dans les cours universitaires en consommation, qui mettaient l’accent sur les 
questions liées au marché de consommation, notamment comment et pourquoi les 
onsommateurs achètent‐ils des produits et des services (voir la section Programmes d’études 
ur la consommation et de sciences de la consommation). 
c
s
 
 

                                                        
38 Le protocole utilisé dans le contexte des travaux de Science-Metrix définissait chaque catégorie comme suit : 1. Recherche 
sur la politique de consommation – Recherche qui est entreprise dans le but principal de mieux protéger ou de faire avancer 
les intérêts des consommateurs, que ce soit en comprenant mieux les interactions des consommateurs avec le marché sur les 
plans des vulnérabilités ou des avantages, en analysant la législation, la réglementation ou les politiques sur la consommation 
ou d’autres travaux de politique similaires. 2. Recherche sur les entreprises et les consommateurs – Recherche qui est 
entreprise dans le but principal de comprendre les consommateurs et leurs interactions avec le marché afin d’être en mesure 
de profiter de cette compréhension pour un avantage commercial. 3. Recherche sur les consommateurs en général – 
Recherche entreprise pour comprendre les consommateurs pour toute autre raison, sociologique, anthropologique, historique 
ou macro-économique. 4. Non pertinent – Recherche qui peut utiliser les concepts de « consommateur » ou de « client » et 
des modèles analytiques (p. ex., gestion des relations avec les clients – GRC) mais qui n’est pas axée principalement sur les 
consommateurs mais d’autres tiers (p. ex., les relations entre entreprises) ; recherche au sujet des consommateurs lorsqu’ils 
n’agissent pas comme agents indépendants (p. ex., consommateurs comme patients dans le système des soins de santé) ou 
recherche axée sur la protection des consommateurs dans le contexte de préoccupations en matière de santé ou de sécurité (p. 

, salubrité des aliments, sécurité des produits). ex.
39 Selon Archambault et coll. (2008), les auteurs canadiens publient environ 30 pour 100 moins d’articles dans ce domaine 
que ce qui est observé, en moyenne, au chapitre de la recherche sur les questions de consommation dans les autres pays.  
En particulier, environ 20 pour 100 des articles sur la recherche sur les questions de consommation rédigés par les chercheurs 
canadiens ont été associés à des travaux pertinents pour la politique publique, comparativement à 28 pour 100 dans les  
autres pays. Il semble que les chercheurs canadiens sont plus intéressés par les questions commerciales (60 pour 100 de  
leurs articles sur la consommation) que les chercheurs étrangers (49 pour 100 des articles). Voir le rapport pour les notes  
sur la méthode. 
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Figur   007 e 3  Spécialisation en recherche sur les questions de consommation par pays, 1996 – 2

Indice de spécialisation (un indice supérieur à 0 indique que le pays est spécialisé.) 40 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Source: Reproduit d’Archambault et coll. (2008). 
 
Comme nous l’avons vu, plusieurs éléments indiquent qu’il existe un niveau important de 
recherches universitaires sur la RIC au Canada. Cependant, il est difficile de les repérer dans les 
disciplines et organes de publication divers, et elles ne portent pas nécessairement sur les 
questions en matière de politique qui constituent l’objet de la présente mise à jour. Cela ne veut 
pas pour autant dire que les autres angles sous lesquels s’effectue la recherche ne sont pas 
pertinents : les informations sur le point de vue commercial peuvent aussi être utiles pour 
établir la politique publique si elles reflètent, au moins en partie, les intérêts des 
consommateurs. Par conséquent, de nombreux autres apports pourraient être cernés dans le 

ofondi et élargiraient la portée de la RIC au Canada.cadre d’un examen plus appr

                                                        
40 « Indice de spécialisation (IS) : Le SI est un indice de l’intensité de la recherche dans une entité précise (p. ex. un pays ou un 
établissement) pour un secteur de recherche précis (p. ex. un domaine ou un sous domaine), par rapport à l’intensité d’une entité 
de référence (p. ex. le monde). […] IS = (Xs/Xt) / (Ns/Nt), si : 
Xs = articles de l’entité X dans un secteur de recherche précis (p. ex. articles en Suède sur la RIC); 
Xt = articles de l’entité X dans un corpus d’articles de référence (p. ex. total des articles admissibles en Suède); 
Ns = articles de l’entité de référence N dans un secteur de recherche précis (p. ex. articles publiés sur la RIC dans le monde); 
Nt= articles de l’entité de référence N dans un cor us d’articles de référence (p. ex. total des articles admissibles dans le 
monde).» 

p

Source : Archambault et coll. (2008) (traduction). 
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Troisième partie : Modèles de réseautage utilisés dans la recherche sur les intérêts des 
consommateurs 
 
Réseau universitaire de RIC au Canada 
 
Au Canada, il n’y a aucun réseau de recherche officiel spécialisé dans la RIC. Toutefois, certains 
éseaux spécialisés dans des sous‐disciplines connexes à la RIC permettent des échanges r
constructifs des connaissances liées à la RIC.   
 
À l’Université du Québec à Montréal (UQAM), le Groupe de recherche en droit international et 
comparé de la consommation (GREDICC) est actif depuis 2003. Le GREDICC travaille à la mise en 
place d’un réseau d’experts en matière de lois sur la consommation dans les pays des Amériques. 
Le groupe rassemble des professeurs et des chercheurs de l’UQAM et d’autres universités 
québécoises, canadiennes et étrangères. Ses activités de réseautage comprennent l’organisation 
de séminaires, de conférences et de formations, dont la coorganisation d’un important 
rogramme de cours d’été. Le GREDICC produit également un certain nombre de publications et p
offre de l’assistance à des organismes gouvernementaux et communautaires 41. 
 
Le Agriculture Policy Research Network’s Consumer and Market Demand Network 
usmentionné (page 10) est un autre exemple de réseau axé sur les questions de consommation s
pour les chercheurs canadiens.  
 
Rendu à sa 42e année, l’Annual Workshop on Commercial and Consumer Law offre aussi des 
possibilités de réseautage aux spécialistes en droit au Canada 42.  Fondé par M. Jacob S. Ziegel 
(professeur émérite à l’Université de Toronto), l’atelier favorise les discussions sur la nouvelle 
recherche et la diffusion des résultats grâce à la publication du compte rendu de l’atelier 43.  De 
ême, les réunions annuelles de la Canadian Law and Economics Association ont souvent m

comporté des séances qui traitaient de sujets connexes à la RIC 44.  
 
Dans le secteur bien établi de la RIC en économie familiale, la Fondation canadienne pour 
l’économie familiale (FCEF) assure un soutien au réseautage. Sa mission consiste à offrir une 

e en économie familiale et à soutenir l’éducation postsecondaire 
nseiller en économie familiale

aide financière à la recherch
associée à la profession de co
                                                  

45.  Par exemple, la FCEF a soutenu 
       
41 Voir le site Web du GREDICC : www.gredicc.uqam.ca/. 
42 Voir le programme de 2012 dans le site Web de l’Université Dalhousie, hôte de l’édition 2012 : 
http://law.dal.ca/News_and_Events/Conferences_and_Seminars/Consumer_and_Commercial_Law_Workshop/Program
/index.php. 
43 Voir la page de l’atelier de 2012 : 

://law.dal.ca/News_and_Events/Conferences_and_Seminars/Consumer_and_Commercial_Law_Workshop/index.php
 

http . 
Par exemple, voir le programme de 2012 : 44  bwww.canlecon.org/pu lic/conferences/3/schedConfs/3/program-en_US.pdf. 

45 Voir le site Web de la Fondation : http://chef-fcef.ca/default.htm. 

http://www.gredicc.uqam.ca/
http://law.dal.ca/News_and_Events/Conferences_and_Seminars/Consumer_and_Commercial_Law_Workshop/Program/index.php
http://law.dal.ca/News_and_Events/Conferences_and_Seminars/Consumer_and_Commercial_Law_Workshop/Program/index.php
http://law.dal.ca/News_and_Events/Conferences_and_Seminars/Consumer_and_Commercial_Law_Workshop/index.php
http://law.dal.ca/News_and_Events/Conferences_and_Seminars/Consumer_and_Commercial_Law_Workshop/index.php
http://law.dal.ca/News_and_Events/Conferences_and_Seminars/Consumer_and_Commercial_Law_Workshop/index.php
http://law.dal.ca/News_and_Events/Conferences_and_Seminars/Consumer_and_Commercial_Law_Workshop/index.php
http://www.canlecon.org/public/conferences/3/schedConfs/3/program-en_US.pdf
http://www.canlecon.org/public/conferences/3/schedConfs/3/program-en_US.pdf
http://www.canlecon.org/public/conferences/3/schedConfs/3/program-en_US.pdf
http://www.canlecon.org/public/conferences/3/schedConfs/3/program-en_US.pdf
http://chef-fcef.ca/default.htm
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le Financial Forum 4, « conférence à l’intention des universitaires et des professionnels dans les 
domaines de l’économie familiale, de l’écologie humaine, des études de la famille ou des 
domaines connexes, qui aident les familles à gérer les questions financières »46. (Traduction)   
La FCEF décerne aussi chaque année un prix, au terme d’un examen par un jury, au meilleur 
document, soit une bourse d’études au niveau du premier cycle et des cycles supérieurs – à des 
ocuments dont bon nombre sont axés sur les consommateurs. La Ontario Home Economics d
Association gère aussi certains prix et bourses d’études. 47 
 
D’autres associations partout au Canada offrent aussi des possibilités de réseautage où les 
chercheurs en RIC peuvent présenter leurs recherches. Par exemple, au Québec, la Fondation 
Clausde Masse précitée soutient des conférences sur la RIC depuis 200348, et, en 2009, l’Office 
de la protection du consommateur a commencé à appuyer une conférence biennale sur un 
thème lié aux intérêts des consommateurs, qui est organisée par des groupes de 
consommateurs et comprend des présentations par des chercheurs en RIC.49 
 
 
Réseaux internationaux participant à la RIC universitaire 
 
Divers modèles ont été utilisés pour donner une structure aux réseaux dans le domaine de la 
RIC universitaire, allant des simples réseaux en ligne pour la diffusion de base des 
renseignements liés à la recherche, jusqu’aux réseaux structurés officiels, chapeautés par un 
tablissement et offrant différents types d’activités de soutien (revue à comité de lecture, é
conférence annuelle, etc.). 
 
Lancé en 2003, le Consumer Citizenship Network (CCN) en Europe a consisté en un réseau 
multidisciplinaire d’éducateurs de 123 établissements d’enseignement supérieur. Des 
représentants de l’UNESCO, du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et 
d’organismes internationaux s’occupant de citoyenneté et de consommation faisaient 
également partie du CCN. Les participants du réseau ont mis l’accent sur les questions touchant 
« l’équilibre entre le bien‐être matériel et non matériel et la façon dont on peut traduire les 
valeurs éthiques en pratiques quotidiennes par une participation consciente au marché50 ».  Le 
CCN a été reconnu comme « […] un excellent forum pour la présentation d’idées sur l’éducation 

re de citoyenneté (Consumer Citizenship Education, CCE) […] 
e et le développement, offert des canaux pour les publications, 

des consommateurs en matiè
[qui] a encouragé la recherch
                                                         

46 Voir le site Web de la conférence : http://financialforum.info/.

See the Association’s website at 

 
47  www.ohea.on.ca/index.html. 
48 Voir   http://fondationclaudemasse.org/la-fondation/formation-et-education/ et http://fondationclaudemasse.org/publication-
des-textes-du-colloque-%c2%ab-la-publicite-arme-de-persuasion-massive-les-defis-de-lencadrement-legislatif-%c2%bb/ 
49 Voir l’information sur la conférence de 2011 à   www.opc.gouv.qc.ca/actualite/activite-office/article/le-marche-de-
lendettement/  
50 Voir le site Web archivé du réseau : www.hihm.no/concit/. 

http://financialforum.info/
http://www.ohea.on.ca/index.html
http://fondationclaudemasse.org/la-fondation/formation-et-education/
http://fondationclaudemasse.org/publication-des-textes-du-colloque-%c2%ab-la-publicite-arme-de-persuasion-massive-les-defis-de-lencadrement-legislatif-%c2%bb/
http://fondationclaudemasse.org/publication-des-textes-du-colloque-%c2%ab-la-publicite-arme-de-persuasion-massive-les-defis-de-lencadrement-legislatif-%c2%bb/
http://fondationclaudemasse.org/publication-des-textes-du-colloque-%c2%ab-la-publicite-arme-de-persuasion-massive-les-defis-de-lencadrement-legislatif-%c2%bb/
http://www.opc.gouv.qc.ca/actualite/activite-office/article/le-marche-de-lendettement/
http://www.opc.gouv.qc.ca/actualite/activite-office/article/le-marche-de-lendettement/
http://www.hihm.no/concit/
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rehaussé le statut de la CCE comme discipline universitaire […] »51  Le CCN était financé entre 
2003 et 2009 par le programme Réseaux universitaires ERASMUS de la Commission 
européenne (CE). Il est devenu le Partnership for Education and Research about Responsible 
iving (PERL), qui a reçu du financement de la Commission européenne (CE) pour son L
deuxième plan de projet triennal (2012 2015)52 
 
Une autre initiative financée par l’UE est le programme de subventions du CONsumer 
Competence Research Training (CONCORT)53

 , un projet d’une durée de quatre ans qui a débuté 
en 2011. Il vise à former des chercheurs aux premiers stades dans la nouvelle perspective de 
compétence des consommateurs. Les partenaires du CONCORT comprennent trois écoles 
d’administration des affaires, deux universités et trois entreprises. L’initiative souhaite offrir « 
une combinaison optimale entre les méthodes de formation traditionnelles, les instruments 
d’apprentissage novateurs et la formation par la pratique approfondie grâce à des  
détachements dans l’industrie », reconnaissant que la « recherche sur les consommateurs est 
épartie entre plusieurs disciplines dans les sciences sociales avec guère de communication r
entre la recherche et la pratique ». (Traduction)54 
 
En Europe, il existe aussi des réseaux sous‐régionaux, notamment la collaboration en matière 
de recherche sur la consommation dans les pays nordiques. ConriN, réseau de chercheurs en 
consommation dans les pays nordiques, compte environ 320 membres55.  Ce réseau est 
oordonné par le Centre for Consumer Science (CFK), centre de recherche interdisciplinaire 
réé en 2001 à l’Université de Göteborg en Suède
c
c
 

56. 

                                                        
51 Voir www.perlprojects.org/content/download/26100/300026/file/PERL%20NEWSLETTER%20, page 4 
52 PERL, autre initiative soutenue par la CE, a pour objectif l’avancement de l’éducation pour un mode de vie 
responsable, en mettant l’accent sur la citoyenneté des consommateurs, l’éducation pour une consommation durable, 
l’innovation sociale et les modes de vie durables. Son travail s’inscrit dans la lignée de celui du CCN, mais il s’est étendu 

échelle mondiale au chapitre des partenariats et a élargi sa portée afin d’inclure expressément des activités durables 
 axées sur la consommation. Voir le site Web du partenariat : 

à l’
non www.perlprojects.org/ 
53 Voir le site Web du CONCORT à www.econ.kuleuven.be/drc/Marketing/concort. 
54  uVoir l’information s r la page d’un partenaire du CONCORT à www.esmt.org/eng/faculty-research/major-projects/. 
55 Voir la page Web du réseau, au   www.cfk.gu.se/english/conrin/, et la base de données des chercheurs (Conrid), au 

w.conrid.cfk.gu.se/ww . 
56 Voir le site Web du centre à l’école d’administration, économie et droit, Université de Göteborg : 
www.cfk.gu.se/english/?languageId=100001&contentId=-
1&disableRedirect=true&returnUrl=http%3A%2F%2Fwww.cfk.gu.se%2F. 

http://www.perlprojects.org/content/download/26100/300026/file/PERL%20NEWSLETTER
http://www.perlprojects.org/
http://www.perlprojects.org/
http://www.econ.kuleuven.be/drc/Marketing/concort
http://www.esmt.org/eng/faculty-research/major-projects/
http://www.cfk.gu.se/english/conrin/
http://www.conrid.cfk.gu.se/
http://www.conrid.cfk.gu.se/
http://www.cfk.gu.se/english/?languageId=100001&contentId=-1&disableRedirect=true&returnUrl=http%3A%2F%2Fwww.cfk.gu.se%2F
http://www.cfk.gu.se/english/?languageId=100001&contentId=-1&disableRedirect=true&returnUrl=http%3A%2F%2Fwww.cfk.gu.se%2F
http://www.cfk.gu.se/english/?languageId=100001&contentId=-1&disableRedirect=true&returnUrl=http%3A%2F%2Fwww.cfk.gu.se%2F
http://www.cfk.gu.se/english/?languageId=100001&contentId=-1&disableRedirect=true&returnUrl=http%3A%2F%2Fwww.cfk.gu.se%2F
http://www.cfk.gu.se/english/?languageId=100001&contentId=-1&disableRedirect=true&returnUrl=http%3A%2F%2Fwww.cfk.gu.se%2F
http://www.cfk.gu.se/english/?languageId=100001&contentId=-1&disableRedirect=true&returnUrl=http%3A%2F%2Fwww.cfk.gu.se%2F
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Des institutions et des réseaux nationaux de recherche sur la consommation existent également 
en Europe. La Norvège et la Finlande ont chacun des établissements de recherche 
gouvernementaux voués à la recherche sur la consommation57.  L’Allemagne a récemment 
fourni un autre exemple de développement d’un réseau de recherche sur la consommation. En 
novembre 2011, le ministère fédéral allemand de la Nutrition, de l’Agriculture et de la 
Protection des consommateurs (MNAPC) a annoncé un nouveau réseau de recherche 
indépendant sur la consommation. Les activités du réseau seront axées sur la recherche 
scientifique interdisciplinaire dans l’intérêt des consommateurs, en réunissant des  
« scientifiques de différentes disciplines comme des sociologues, des juristes/avocats et des 
économistes dans le cadre d’activités de recherche conjointes sur la consommation dépassant 
es frontières disciplinaires » (Traduction)l
r
 

58.  Un document de travail du MNAPC de 2004 sur la 
echerc éseautage :  he sur la politique de consommation mettait l’accent sur l’importance du r

Le réseautage de la science joue un important rôle dans la promotion de la 
recherche. Les représentants de la nouvelle recherche sur la politique de 
consommation doivent former des groupes d’experts qui sont visibles 
structurellement pour le nouveau type de recherche sur la politique de 
consommation afin d’avoir la possibilité d’être intégrés dans les programmes de 
oopération existants financés par des parrains nationaux et internationaux  c
(Traduction) (Leonhäuser (2004)) 
 

Des universitaires européens ont aussi mis sur pied des réseaux portant sur des sujets 
particuliers. Par exemple, en Europe, le Competition Law Scholars Forum relie les membres des 
écoles de droit universitaires pour qui le droit de la concurrence est un sujet de recherche 
important. Il fait la promotion de la recherche en droit de la concurrence, notamment dans le 
cadre d’ateliers semestriels et par la publication d’une revue spécialisée, la Competition Law 
Review59.  Dans le domaine de la sociologie, le Consumption Research Network est actif dans 
l’Association européenne de sociologie depuis le début des années 1990, et il a attiré des 
chercheurs d’un bout à l’autre de l’Europe pour des discussions à la fine pointe du débat social 
et culturel sur la consommation60.    

                                                        
57 SIFO, l’Institut national de la recherche sur la consommation en Norvège, est un institut gouvernemental qui est voué 
uniquement à la recherche sur la consommation. Voir la page Web du réseau à www.cfk.gu.se/english/conrin/, et la base 
de données connexe de chercheurs à www.conrid.cfk.gu.se/. Le Centre national de recherche sur la consommation de la 
Fi lande est un établissement de recherche relevant du ministère de l’Emploi et de l’Économie :  

w.kuluttajatutkimuskeskus.fi/en/
n

ww . 
58 Voir l’information sur le MNAPC fournie en anglais à  
w w.bvl.bund.de/EN/091_ConsumerProtection/01_Tasks/05_Consumer_Research_Network/Consumer_Research_Netww
ork_node.html. 
59 Voir le site Web du forum : www.clasf.org/index.html. 
60 Voir www.esa-consumption.org. 

http://www.cfk.gu.se/english/conrin
http://www.conrid.cfk.gu.se/
http://www.kuluttajatutkimuskeskus.fi/en/
http://www.kuluttajatutkimuskeskus.fi/en/
http://www.bvl.bund.de/EN/091_ConsumerProtection/01_Tasks/05_Consumer_Research_Network/Consumer_Research_Network_node.html
http://www.bvl.bund.de/EN/091_ConsumerProtection/01_Tasks/05_Consumer_Research_Network/Consumer_Research_Network_node.html
http://www.bvl.bund.de/EN/091_ConsumerProtection/01_Tasks/05_Consumer_Research_Network/Consumer_Research_Network_node.html
http://www.bvl.bund.de/EN/091_ConsumerProtection/01_Tasks/05_Consumer_Research_Network/Consumer_Research_Network_node.html
http://www.bvl.bund.de/EN/091_ConsumerProtection/01_Tasks/05_Consumer_Research_Network/Consumer_Research_Network_node.html
http://www.bvl.bund.de/EN/091_ConsumerProtection/01_Tasks/05_Consumer_Research_Network/Consumer_Research_Network_node.html
http://www.clasf.org/index.html
http://www.clasf.org/index.html
http://www.clasf.org/index.html
http://www.clasf.org/index.html
http://www.esa-consumption.org/
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Des initiatives bien établies aux États‐Unis comprennent le American Council on Consumer 
Interests (ACCI), qui est un réseau clé lié à la RIC depuis 1953. Cette organisation composée de 
membres  regroupe des universitaires et d’autres professionnels oeuvrant dans l’économie de 
la consommation et de la famille. Grâce à sa communauté, l’ACCI s’emploie à promouvoir les 
intérêts des consommateurs en encourageant, en produisant et en communiquant de la 
recherche pertinente sur les politiques. Ses activités comprennent une conférence 
ultidisciplinaire annuelle et la publication d’une revue à comité de lecture fort respectée, le m

Journal of Consumer Affairs.61  
 
Un deuxième exemple est la American Association of Family and Consumer Sciences,  (AAFCS), 
une autre importante source d’activités de réseautage liées à la RIC. Ses membres comprennent 
des universitaires et d’autres professionnels dont le travail aide les particuliers, les familles et 
les communautés à prendre des décisions éclairées au sujet de leur bien‐être, de leurs relations 
et de leurs ressources afin d’atteindre une qualité de vie optimale. Ses activités comprennent 
une conférence annuelle existant depuis longtemps, des webinaires et des communautés en 
ligne (avec des outils comme des forums de discussion, des wikis et des calendriers 
’événements partagés). L’AAFCS est aussi la société responsable de la publication du Family & d
Consumer Sciences Research Journal. 62 
 
Formé en 1999, le Consumer Studies Research Network (CSRN) est un autre réseau lié à la RIC 
aux États‐Unis. Il s’emploie à favoriser le dialogue et le débat entre les chercheurs qui sont 
intéressés, et préoccupés, par la place des biens et des produits de base dans la vie sociale. Ses 
activités comprennent un bulletin semestriel et une liste de discussion par courriel visant à 
faciliter les échanges sur les recherches les plus récentes dans le domaine des études sur la 
consommation. En 2011, les représentants du CSRN ont proposé, et obtenu, le statut de 
ouvelle section au sein de l’Association américaine de sociologie, sur les consommateurs et et n
la consommation. 63   
 
La Sustainable Consumption Research and Action Initiative (SCORAI) est un exemple de réseau 
multidisciplinaire basé aux États‐Unis avec des organisations affiliées à l’échelle internationale. 
C’est un réseau international d’universitaires et de praticiens dont les membres « s’emploient à 
faciliter la conception d’un programme de recherche cohérent qui permet d’établir des liens 
entre les chercheurs et les communautés de pratique et qui contribue à un dialogue continue 
sur les politiques relatives à ces questions interreliées » (Traduction). 64

                                                        
61 e  tmVoir le site Web du Conseil à www.consumerint rests.org/About_Us.h l. 
62 Voir le site Web de l’AAFCS à www.aafcs.org/. 
63 Voir le site Web du réseau à http://csrn.camden.rutgers.edu/index.htm.. 
64 Voir le site Web du réseau à http://scorai.org/what-we-do/ et son site Web sur la conférence de 2013 à 
www.confmanager.com/main.cfm?cid=2645. 

http://www.consumerinterests.org/About_Us.html
http://www.aafcs.org/
http://csrn.camden.rutgers.edu/index.htm
http://scorai.org/what-we-do/
http://www.confmanager.com/main.cfm?cid=2645
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La communauté canadienne de la RIC universitaire participe activement dans bon nombre de 
ces réseaux américains. Un certain nombre de chercheurs canadiens de la RIC sont membres de 
ces associations, et des événements de réseautage se tiennent parfois au Canada. 65  Il est arrivé 
ussi que des représentants canadiens soient membres des structures de gouvernance de 
ertains groupes américains de RIC.
a
c
 
 

66   

Résumé  

 
La RIC revêt de toute évidence une importance considérable pour l’économie contemporaine, 
compte tenu de l’incidence que les consommateurs et les activités de consommation ont sur le 
dynamisme de notre système économique. Les connaissances acquises par la RIC peuvent avoir 
des répercussions considérables tant du point de vue des politiques que de l’économie, ainsi 
ue sur le mieux‐être indivuel physique et psychologique. Notre qualité de vie tient en grande q
partie de nos modes de consommation, ce qui commence à la naissance. 
 
La genèse de cette mise à jour remonte à la recherche exécutée par Industrie Canada en 2005 pour 
le Rapport sur les tendances en consommation. Une analyse plus approfondie a mis en évidence la 
complexité de définir la recherche sur les intérêts des consommateurs (RIC) et d’identifier les 
chercheurs dans ce domaine. Le caractère multidisciplinaire de la RIC lui confère des forces, étant 
donné l’ampleur des recherches où l’intérêt des consommateurs est à l’esprit, mais il entraînes 
aussi des difficultés parce qu’il est difficile de cerner la recherche liée à la consommation effectuée 
dans un grand nombre de disciplines différentes. Toutefois, le caractère multidisciplinaire de la 
RIC reflète bien la complexité de l’analyse et de la prise des décisions quant à la politique sur la 
consommation, car de nombreux enjeux ne peuvent être compris dans l’optique d’une seule 
iscipline, et il est nécessaire de tenir compte des différents points de vue de nombreuses d
disciplines pour élaborer des réponses efficaces en matière de politique. 
 
Comme le montre l’analyse pour la présente mise à jour, il semble exister au Canada des 
recherches et une expertises universitaires courantes notables sur les intérêts des 
consommateurs. Cependant, comparativement aux autres pays, l’accent, dans l’ensemble de ces 
travaux, semble moins porter sur les questions relatives à la politique publique. En outre, on 
s’inquiète de la diminution de la présence de chercheurs formés et spécialisés dans les études 
sur la consommation au cours des dernières annnées ainsi que du nombre décroissant de 
programmes et de départemements universitaires qui se consacrent spécialment aux questions 

es consommateurs.publiques liées aux intérêts d

                                                         
65  /  Par exemple, l’atelier de 2012 de la SCORAI : http://scorai.org/vancouver-2012 . 
66   Par exemple, Robert Kerton, Ph.D., professeur émérite distingué et professeur auxiliaire d’économie à l’Université de 
Waterloo, a été président du American Council on Consumer Interests (2003-2004). 

http://scorai.org/vancouver-2012/
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Même si on n’a répertorié qu’un nombre limité d’activités de réseautage canadiennes 
universitaires concernant la RIC, des exemples internationaux témoignent que de forts niveaux 
d’interaction sont possibles. Il pourrait être utile pour la communauté de la RIC au Canada 
d’étudier de façon plus approfondie de tels exemples (p. ex. au moyen d’études de cas) et de 
rofiter des leçons tirées. p

 

On a amorcé des discussions au Canada avec des universitaires et d’autres intervenants 
concernant la mise sur pied d’un réseau de RIC. Les premiers échanges ont eu lieu durant un 
atelier multidisciplinaire organisé avec du financement du Conseil de recherches en sciences 
humaines (CRSH) en septembre 2012 67. Certains outils de communication initiaux sont en 
rain d’être créés, dont un répertoire des chercheurs universitaires (voir l’encadré). t

 
 

 

68 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                         
67   L’atelier fut organisé par M. Kerton du département d’économie de l’Université de Waterloo, et M. Thierry 
Bourgoignie de la Faculté de science politique et de droit de l’Université du Québec à Montréal. Les travaux sont 

essibles au : acc http://www.ic.gc.ca/eic/site/oca-bc.nsf/fra/ca02804.html. 
68   Le répertoire sera bientôt accessible au : http://ccird.uwaterloo.ca/. 

Un nouvel outil pour identifier les chercheurs universitaires en RIC 

Avec le soutien financier d’Industrie Canada, une version préliminaire d’un répertoire des experts 
universitaires en recherche sur l’intérêt des consommateurs a été développée.  L’hébergement en ligne 
du répertoire a été mise en place par l’Université de Waterloo68. Le répertoire d’universitaires permet 
aux chercheurs en RIC de s’identifier eux-mêmes. Au fur et à mesure qu’il prendra de l’ampleur, le 
répertoire permettra aux décideurs, aux organismes de consommateurs et aux chercheurs eux mêmes 
d’accéder facilement aux coordonnées d’un vaste éventail d’experts en RIC à travers plusieurs 
établissements universitaires.  

http://www.ic.gc.ca/eic/site/oca-bc.nsf/fra/ca02804.html
http://ccird.uwaterloo.ca/
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